
Vœu commun sur la réforme de la voie professionnelle des lycées. 
 

 

La réforme des lycées professionnels que veut imposer le président E. Macron aux élèves et aux 

personnels de LP constitue un véritable danger pour l'avenir d’un tiers de la jeunesse lycéenne, pour 

nos métiers et pour la formation professionnelle initiale. L’augmentation de + 50 % de la durée des 

stages, la définition des cartes de formation réduites aux besoins immédiats et locaux des entreprises, 

les horaires décidées localement sous couvert d’autonomie renforcée des établissements ou encore la 

mise en place d’une demi-journée avenir dès la 5ème seraient pour le ministère non négociables alors 

même qu'ils concentrent les éléments les plus dangereux de ce projet. 

 

Cette conception de la voie professionnelle scolaire est à l'opposé de ce que nous portons. C'est 

pourquoi nos organisations FSU, CGT, FO, SUD Education, SE-UNSA, SNALC, FCPE, Alternative 

et UNEF demandent au ministre l’abandon de ce projet. 

 

Nos organisations considèrent que la formation professionnelle initiale sous statut scolaire doit être 

au contraire renforcée afin de prendre une réelle place positive dans le parcours scolaires des élèves 

et bénéficier d'un vaste plan d'investissement notamment par une augmentation du nombre de 

personnels, la mise en œuvre d'équipes pluriprofessionnelles complètes, un vaste plan de pré-

recrutement adossé à une formation solide et une véritable revalorisation salariale. 

 

 


